
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’éventuelle extension de la protection des indications géographiques de l’Union européenne aux produits non agricoles, adoptée par la Commission le 15 décembre 2015
1.
Rapporteur: Virginie ROZIÈRE (S&D/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0259/2015 / P8_TA-PROV(2015)0331
3.
Date d'adoption de la résolution: 6 octobre 2015
4. 
Objet: protection des indications géographiques de l’UE pour les produits non agricoles
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement se félicite de l'initiative de la Commission d'organiser une consultation publique sur une possible extension de la protection des indications géographiques (IG) de l'Union européenne aux produits non agricoles, ainsi que des conclusions de la consultation achevée en octobre 2014, qui préconise clairement un système de protection européen fondé sur les IG pour les produits non agricoles. Il invite la Commission à présenter dans les plus brefs délais une proposition législative visant à mettre en place un système européen unique de protection des IG pour les produits non agricoles, ainsi que des analyses complémentaires, et à veiller à ce que les conséquences du nouveau système sur les producteurs, sur leurs concurrents, sur les consommateurs et sur les États membres soient pleinement prises en compte.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du soutien du Parlement européen au livre vert «Tirer le meilleur parti des savoir-faire traditionnels européens: vers une extension possible de la protection des indications géographiques de l’Union européenne aux produits non agricoles»
.
La Commission fera avancer les travaux sur la manière de tirer le meilleur parti du savoir-faire traditionnel européen et, à la lumière de son livre vert de 2014
, assurera un suivi de la consultation publique sur la protection des IG des produits non agricoles, sous la forme d’analyses complémentaires.
Un système de protection à l’échelle de l’UE pourrait avoir une incidence positive sur le cadre de nos négociations bilatérales avec les pays émergents et les pays en développement souhaitant obtenir une meilleure protection pour leurs produits IG dans l’UE.
Au niveau multilatéral, dans le cadre de l’OMC, les efforts de négociation déployés par l’UE pour améliorer le niveau de protection des IG bénéficieraient aussi d’une extension de la protection aux produits non agricoles.
Une décision sur l'opportunité et la manière de mettre en place un système de protection des indications géographiques pour les produits non agricoles à l’échelle de l’Union européenne sera prise sur la base de tous les éléments recueillis et veillera à ce que les effets d’un éventuel nouveau système sur les producteurs, leurs concurrents, les consommateurs et les États membres soient pleinement pris en compte dans toutes leurs dimensions.
------------------

� COM(2014) 469 final.


� Comme annoncé dans sa communication du 28 octobre 2015 intitulée «Améliorer le marché unique: de nouvelles opportunités pour les citoyens et les entreprises», COM(2015) 550 final.
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